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Droit et handicap 
04 / 2026 (22.06.2026) 

 

Obtention d’un permis de conduire des bateaux de la catégorie A 
(discrimination fondée sur un handicap de l’ouïe) 

Pour obtenir un permis de conduire des bateaux, le droit en vigueur exige un seuil 
minimal d'acuité auditive. Dans son arrêt, le Tribunal fédéral s’est penché en détail sur 
la question de savoir dans quelle mesure cette inégalité de traitement fondée sur un 
handicap de l’ouïe peut se justifier compte tenu de l'interdiction constitutionnelle de la 
discrimination. Il renvoie le cas à l’instance précédente pour réévaluation en lui donnant 
des instructions claires, notamment celle d’examiner des moyens moins sévères qu’un 
refus de permis, par exemple le port d’aides auditives ou l’accompagnement par une  
personne entendante. 

A. a demandé un permis de conduire des 
bateaux de la catégorie A. Ce permis 
autorise la conduite de bateaux motorisés 
d’une puissance propulsive de plus de 6 kW 
qui ne font pas partie de la catégorie des 
bateaux motorisés à passagers ou à 
marchandises, des pousseurs ou des 
remorqueurs. Les critères qui doivent être 
remplis pour la délivrance du permis sont 
fixés par le droit fédéral. Ils peuvent être 
résumés comme suit : une personne 
souhaitant obtenir un permis de conduire 
des bateaux doit, parmi d’autres conditions, 
présenter une acuité auditive suffisante. La 
personne doit comprendre une conversation 
normale par chaque oreille à une distance 
minimale de 3 mètres ; de 6 mètres en cas 
de handicap de l’ouïe d’une seule oreille. 
D’autre part, elle ne doit pas présenter de 
maladies graves de l’oreille interne ou 
moyenne (art. 17 et 17a de la loi fédéral du 3 
octobre 1975 sur la navigation intérieure 
[LNI], RS 747.201; art. 82 al. 2bis de 

l’ordonnance du 8 novembre 1978 sur la 
navigation dans les eaux suisses 
[ordonnance sur la navigation intérieure, 
ONI], RS 747.201.1 en liaison avec l’annexe 
1 de l’ordonnance réglant l’admission des 
personnes et des véhicules à la circulation 
routière [ordonnance réglant l’admission à 
la circulation routière, OAC], RS 741.51).  

A. a joint à sa demande un rapport médical 
dans lequel une perte auditive bilatérale 
proche de la surdité lui a été diagnostiquée. 
Par la suite, le Service de la navigation l’a 
invité à se soumettre à un examen relevant 
de la médecine du trafic. Le rapport 
d’examen a confirmé le diagnostic d’un 
handicap de l’ouïe bilatéral sévère. Sa perte 
auditive a été évaluée à 87% à droite, à 99% 
à gauche. Lors de l’examen de sa capacité à 
comprendre une conversation à une 
distance de 3 m avec des noms de chiffres 
parlés, sans contact visuel, A. n’a compris 
aucun des noms de chiffres. Le rapport en a 
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conclu qu’aucun des critères exigés par le 
droit fédéral n’était rempli. La médecin a 
toutefois mentionné qu'il serait 
envisageable d'imposer au demandeur de 
piloter les bateaux en présence d'une 
personne entendante. Par la suite, le Service 
de la navigation n’a pas autorisé le 
demandeur à obtenir le permis de conduire 
des bateaux. Un recours déposé auprès du 
Tribunal administratif du canton de Zoug a 
été rejeté.  

A. a estimé que le fait de se voir refuser, en 
raison de son handicap de l’ouïe, 
l’autorisation d’obtenir le permis de 
conduire des bateaux, ou du moins d’y être 
autorisé moyennant des conditions 
spéciales, constituait une violation de 
l’interdiction de la discrimination. Par la 
suite, il a fait recours auprès du Tribunal 
fédéral. 

La question sur laquelle le Tribunal fédéral 
se penche dans son arrêt 1C_277/2025 du 
18 décembre 2025 est donc la suivante : Les 
exigences à l’égard de l’acuité auditive selon 
la loi fédérale en vigueur et l’inégalité de 
traitement juridique qui en résulte entre 
personnes avec et sans handicap de l’ouïe 
sont-elles compatibles avec l’interdiction de 
la discrimination fondée sur un handicap au 
sens de l’art. 8 al. 2 Cst. (contrôle 
accessoire de conformité aux normes)?  

Disposition contraire à la Constitution 
dans l’ordonnance?  
Selon la teneur de l’art. 8 al. 2 de la 
Constitution fédérale (Cst., RS 101), nul ne 
doit subir de discrimination du fait 
notamment de son origine, de sa race, de 
son sexe, de son âge, de sa langue, de sa 

situation sociale, de son mode de vie, de ses 
convictions religieuses, philosophiques ou 
politiques ni du fait d’une déficience 
corporelle, mentale ou psychique.  

Si une loi fédérale contrevient à la 
Constitution, par exemple en violant 
l’interdiction de la discrimination de l’art. 8 
al. 2 Cst., les autorités et le Tribunal fédéral 
sont néanmoins tenus d’appliquer la loi (art. 
190 Cst.). Cette règle ne concerne toutefois 
pas les ordonnances. Si 
l’inconstitutionnalité d’une ordonnance ne 
découle pas déjà de la loi fédérale sur 
laquelle s’appuie l’ordonnance, elle ne peut 
s’appliquer.  

Dans le présent cas, l’art. 82 al. 2bis let. b 
ONI en liaison avec l’annexe 1 OAC contient 
des réglementations concernant la capacité 
auditive, en faisant ainsi référence à une 
caractéristique sensible, voire mal perçue 
sous la forme d'un handicap physique. 
Cette réglementation ne peut en 
conséquence s’appliquer que si elle 
s’appuie sur une justification qualifiée.  

Le Tribunal fédéral estime qu’il ne dispose 
pas des connaissances spécialisées 
requises pour pouvoir juger si le 
désavantage lié au handicap de l’ouïe est 
justifié. Il dit notamment ne pas être en 
mesure de déterminer si le critère de 
l’acuité auditive, tel que déterminé par 
l’ordonnance, est adéquat et nécessaire 
pour vérifier l’aptitude du demandeur à la 
conduite de bateaux. Selon lui, il n’est pas 
clair s’il existe effectivement une corrélation 
sensée entre la non-perception des noms de 
chiffres parlés, tel qu’examiné durant le test 
médical, et la perception d’avertissements 

https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/aza/http/index.php?lang=de&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=1C_277/2025+&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza://18-12-2025-1C_277-2025&number_of_ranks=57
https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/aza/http/index.php?lang=de&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=1C_277/2025+&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza://18-12-2025-1C_277-2025&number_of_ranks=57
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sonores utilisés dans le trafic de bateaux. Si 
tel n’était pas le cas, cela signifierait que le 
fait de se fonder sur la perception de noms 
de chiffres parlés ne constituerait pas un 
moyen approprié pour assurer la sécurité 
dans le domaine de la navigation. Selon le 
Tribunal fédéral, l’instance précédente a 
omis de recourir à l’expertise 
interdisciplinaire nécessaire afin de pouvoir 
répondre aux questions. Ce faisant, elle a 
établi les faits pertinents de manière 
incomplète. Déjà rien que pour cette raison, 
le Tribunal fédéral admet le recours et 
renvoie le dossier à l’instance précédente 
pour la suite du traitement. 

Il convient d’examiner et de choisir un 
moyen moins sévère 
Le Tribunal fédéral détermine en outre la 
manière dont l’instance précédente est 
tenue de clarifier si l’inégalité faite au 
recourant en raison de son handicap de 
l’ouïe est justifiée – en distinguant entre 
deux cas de figure :  

- Si, après instruction complète des faits, 
l’instance précédente devait en arriver à 
la conclusion que la disposition de 
l’ordonnance n’est pas compatible avec 
l’art. 8 al. 2 Cst., celle-ci ne serait pas 
applicable. L’instance précédente 
devrait alors juger de l’aptitude à la 
conduite du recourant, en ce qui 
concerne son acuité auditive, en 
fonction d’un critère conforme à la 
Constitution qu’elle devra elle-même 
déterminer. Le recourant devrait le cas 
échéant se voir offrir l’occasion de se 
soumettre à un nouvel examen relevant 
de la médecine du trafic. Selon le 
Tribunal fédéral, une solution conforme 

à la Constitution pourrait en outre 
consister à permettre au recourant de 
faire un test d’aptitude pratique, durant 
lequel il serait amené à démontrer sa 
capacité à percevoir de manière fiable et 
à interpréter correctement, malgré son 
handicap, les avertisseurs sonores 
utilisés dans le cadre du trafic de 
bateaux. 

- Si, en revanche, l’instance précédente 
devait en arriver à la conclusion que la 
disposition de l’ordonnance est 
compatible avec l’art. 8 al. 2 Cst., les 
questions qui se posent en l’occurrence 
ne seraient pas clarifiées dans leur 
intégralité, a estimé le Tribunal fédéral. 
Le fait qu’une acuité auditive suffisante 
est essentielle pour la sécurité du trafic 
dans le domaine de la navigation de 
bateaux ne constitue pas une 
justification qualifiée pour ne pas 
autoriser, ne serait-ce à certaines 
conditions, les personnes ayant des 
handicaps de l’ouïe à conduire des 
bateaux de la catégorie A. Le Tribunal 
fédéral rappelle qu’en vertu de l’art. 18 
al. 2 LNI, la validité du permis peut être 
restreinte ou subordonnée à des 
conditions spéciales. Ces conditions 
servent à compenser des faiblesses en 
termes d’aptitude à la conduite. Elles 
constituent un moyen moins sévère 
qu’un refus du permis de conduire.  

Pour des raisons d'économie de 
procédure, le Tribunal fédéral aborde 
ensuite également la question des 
mesures moins sévères qui pourraient 
entrer en ligne de compte : plusieurs 
conditions sont envisageables, parmi 
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lesquelles par exemple le port d’une aide 
auditive pendant le pilotage du bateau, 
et/ou la conduite du bateau uniquement 
en présence d’une personne adéquate. 
Selon le Tribunal fédéral, on pourrait 
imaginer d’autres mesures, parmi 
lesquelles le fait de se limiter à la 
conduite en journée ou par beau temps. 
Vu que l’instance précédente n’a pas 
envisagé de conditions spéciales, le 
Tribunal fédéral n'est pas non plus en 
capacité de juger si celles-ci, mises en 
œuvre à titre de mesures moins sévères, 
pourraient fonctionner.  

Le Tribunal fédéral admet le recours de A. 
L’arrêt rendu par le Tribunal administratif du 
canton de Zoug est annulé et l’affaire lui est 
renvoyée pour réévaluation.  

Portée de l’arrêt 
Avec son recours devant le Tribunal fédéral, 
A. n’est pas parvenu à obtenir que le permis 
de conduire des bateaux lui soit accordé. Il a 
cependant obtenu que l’instance 
précédente soit tenue de clarifier à nouveau 
la question de savoir s’il est conforme au 
droit constitutionnel de lui refuser le permis 
en raison de son handicap de l’ouïe.  

Cet arrêt est également réjouissant pour 
une autre raison. Dans sa jurisprudence 
rendue jusqu’à présent au sujet de l’art. 8 al. 
2 Cst., le Tribunal fédéral a toujours 
constaté que les inégalités fondées sur un 
handicap n’étaient pas inadmissibles de 
façon absolue ; elles doivent toutefois être 
justifiées de manière qualifiée pour être 
compatibles avec l’interdiction de la 
discrimination. Il fixe ainsi un critère plus 
strict pour justifier une inégalité que celui 

des « motifs objectifs » prévu dans le cadre 
du principe général d'égalité devant la loi au 
sens de l'art. 8 al. 1 Cst. Ce critère plus strict 
a pour but de renforcer la protection des 
personnes en situation de handicap.  

Cependant, la question de savoir en quoi 
consiste la notion de qualification d’une 
justification, respectivement quelles sont 
les exigences posées à celle-ci, n’a été 
jusqu’à présent que peu approfondie de 
manière systématique par la jurisprudence 
et la doctrine. L’existence de motifs 
qualifiés pour justifier une inégalité est 
souvent admise par les autorités et les 
tribunaux, sans qu’il ne ressorte clairement 
de leurs explications en quoi consiste la 
qualification. Le plus souvent, il n’apparaît 
pas en quoi la justification invoquée se 
distingue des motifs objectifs au sens de 
l’art. 8 al. 1 Cst. Une question fondamentale 
n’est pas clarifiée, à savoir quels sont les 
types de motifs qui peuvent le cas échéant 
justifier une discrimination fondée sur le 
handicap. Existe-t-il par exemple certains 
motifs d’emblée exclus? D’autre part, la 
question des exigences à poser en matière 
de justification et des arguments à l’appui 
des raisons qualifiées reste elle aussi 
largement en suspens, notamment en ce qui 
concerne les moyens de preuve et 
l'expertise à solliciter.  

Dans le présent arrêt, on est frappé par la 
rigueur avec laquelle la première Cour de 
droit public procède lors de l’examen de la 
justification qualifiée. Elle constate dans un 
premier temps que le seuil minimal d’acuité 
auditive fixé par la loi en liaison avec 
l’ordonnance se fonde sur la faculté à 
percevoir les conversations, bien qu’il 



D R O I T  E T  H A N D I C A P  0 4  /  2 0 2 6  ( 2 2 . 0 6 . 2 0 2 6 )  

O B T E N T I O N  D ’ U N  P E R M I S  D E  C O N D U I R E  D E S  B A T E A U X  D E  L A  C A T É G O R I E  A  

( D I S C R I M I N A T I O N  F O N D É E  S U R  U N  H A N D I C A P  D E  L ’ O U Ï E )  

 

 

5 

s’agisse, dans le domaine du trafic de 
bateaux, avant tout de pouvoir reconnaître 
les signaux sonores. Ensuite, le Tribunal 
fédéral attire l’attention sur le fait que ces 
deux exigences ne peuvent pas forcément 
être mises en équation ; il est en effet tout à 
fait possible, en fonction du niveau sonore, 
de la fréquence, de la distance et des 
conditions de vent que la personne 
malentendante perçoive mieux les signaux 
sonores puissants et de basse fréquence 
d’une sirène de bateau que le langage parlé ; 
on peut aussi imaginer le cas de figure 
contraire, lorsque les gammes de fréquence 
se chevauchent. Le Tribunal fédéral a donc 
estimé qu’il fallait déterminer si les signaux 
sonores dans le trafic de bateaux sont 
acoustiquement comparables au langage 
parlé. Si tel est le cas, se pose alors la 
question de savoir quelle est la distance de 
perception sonore suffisante pour permettre 
de réagir à temps aux signaux sonores 
d’autres bateaux.  

Le Tribunal fédéral critique l’instance 
précédente pour avoir omis de se pencher 
sur ces questions décisives. Selon lui, il est 
en l’occurrence impératif d’y répondre afin 
de pouvoir juger dans quelle mesure les 
exigences à l’égard de I’acuité auditive 
résistent à l’exigence d’une justification 
qualifiée au sens de l’art. 8 al. 2 Cst. ; en 
ajoutant que ni le Tribunal fédéral lui-même 
ni l’instance précédente ne disposent des 
connaissances requises à cet égard, et que 
cela nécessite une expertise 
interdisciplinaire, notamment dans le 
domaine du trafic de bateaux, en otologie et 
en audiométrie (consid. 5.7).  

Le Tribunal fédéral souligne ainsi que 
l'exigence d'une justification qualifiée 
suppose une motivation largement étayée, 
établie de manière détaillée et démontrée 
de manière adéquate. À cette fin, des 
données objectives sont nécessaires, 
lesquelles permettent de justifier de 
manière qualifiée l’exclusion fondée sur un 
handicap de l’ouïe, respectivement de 
vérifier l’existence d’une motivation 
qualifiée. Il ne suffit pas que les raisons 
qualifiées que l’on fait valoir – en 
l’occurrence la sécurité du trafic des 
bateaux – ou les critères invoqués pour les 
vérifier, ne relèvent que de l’ordre de la 
probabilité ou qu’ils soient 
compréhensibles. La décision quant à la 
question de savoir si une inégalité fondée 
sur le handicap est justifiée de manière 
qualifiée ne doit pas reposer sur des 
suppositions ou sur des prétendus éléments 
de fait, ni sur des opinions déduites de 
données factuelles, mais sur des critères 
matériels vérifiables et mesurables. 

Le présent arrêt a en outre ceci de 
remarquable que le Tribunal fédéral 
s’emploie lui-même à esquisser de 
possibles mesures moins sévères, 
lesquelles permettraient de satisfaire au but 
sécuritaire sans que les personnes ayant un 
handicap de l’ouïe soient entièrement 
privées d’accès à la conduite d’un bateau. 
Ainsi, il examine de manière approfondie la 
possibilité évoquée par le recourant de 
l'autoriser à conduire un bateau sous 
certaines conditions, comme le port d'un 
appareil auditif (consid. 7.2) ou 
l’accompagnement par une tierce personne 
(consid. 7.3). De plus, il développe lui-même 
d’autres mesures possibles, telles qu’une 
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autorisation limitée à la seule navigation en 
journée ou par beau temps (consid. 7.4). Ce 
faisant, il concrétise, pour le présent cas, le 
principe de proportionnalité au sens de l’art. 
36 al. 3 Cst., selon lequel toute restriction 
d’un droit fondamental n’est conforme à la 
Constitution que si elle est indispensable, 
c.-à-d. si l’objectif sécuritaire ne peut être 
atteint par des mesures moins 
contraignantes. Cette manière de procéder 
du Tribunal fédéral correspond en outre à 
l’obligation découlant de l’interdiction de la 
discrimination au sens de l’art. 5 CDPH en 
liaison avec l’art. 2 al. 3 et 4 CDPH, de 
prendre les mesures appropriées afin de 
permettre aux personnes en situation de 
handicap d’exercer leurs droits sur la base 
de l’égalité avec les autres.  

En ce qui concerne les mesures moins 
sévères ou les aménagements appropriés 
qui seraient envisageables, il convient, 
comme le précise le Tribunal fédéral à 
l'intention de l'instance précédente (consid. 
7.3 et 7.4), de retenir ceci : l’instruction 
nécessaire à la clarification des questions 
qui se posent doit s’effectuer en sollicitant 
les connaissances spécialisées requises 
auprès d’instances externes. En raison de 
l’exigence d’une justification qualifiée selon 
l’art. 8 al. 2 Cst., il est là aussi indispensable 
que l’éventuelle non-applicabilité de 
mesures moins sévères respectivement 
d’aménagements appropriés ne soit pas 
seulement prétendue mais dûment motivée 
et démontrée de manière qualifiée. 
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